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FICHE D’INFORMATION COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LES AIDES DESTINÉES À COMPENSER LES DOMMAGES CAUSÉS PAR DES PHÉNOMÈNES CLIMATIQUES DÉFAVORABLES ASSIMILABLES À UNE CALAMITÉ NATURELLE


Ce formulaire doit être utilisé par les États membres pour notifier toute mesure d’aide d’État destinée à compenser des dommages en matière de production agricole ou de moyens de production agricole causés par des phénomènes climatiques défavorables assimilables à une calamité naturelle, selon la description donnée à la partie II, section 1.2.1.2, des lignes directrices concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (les «lignes directrices»).
En plus du présent formulaire, veuillez remplir la fiche d’information générale pour la notification des aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ayant trait aux conditions générales d’admissibilité applicables aux aides d’État.
1. Veuillez préciser le phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle qui a causé les dommages pour lesquels l’indemnisation est demandée:
..........................................................................................................................................................................................................................................................................................
2. L’aide est-elle limitée aux entreprises opérant dans le secteur de la production agricole primaire?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter qu’en vertu du point (341) des lignes directrices, la section 1.2.1.2. desdites lignes directrices s’applique uniquement aux entreprises opérant dans le secteur de la production agricole primaire.
3. Le régime d’aides est-il un régime-cadre d’aides ex ante? 
|_|	oui			|_|	non
Si la réponse est «oui», veuillez préciser le type de phénomène(s) climatique(s) défavorable(s) assimilable(s) à une calamité naturelle couvert par le régime ex ante:
..........................................................................................................................................................................................................................................................................................
4. Si le régime d’aides est un régime ex ante, veuillez confirmer que l’obligation de déclaration imposée au point (651) des lignes directrices sera respectée:
|_|	oui			|_|	non
5. L’autorité compétente de l’État membre a-t-elle reconnu officiellement la survenance de l’événement comme un phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle?
|_|	oui			|_|	non
6. Veuillez démontrer un lien de causalité direct entre le phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle et le préjudice subi par l’entreprise bénéficiaire:
…………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………………………............
Veuillez noter qu’en vertu du point (342) des lignes directrices, la condition visée dans la présente question et la condition visée à la question 5 de la présente fiche d’information complémentaire sont cumulatives.
7. Les critères sur la base desquels la reconnaissance formelle par l’autorité compétente de l’État membre est réputée effective sont-ils établis à l’avance?
|_|	oui			|_|	non
Si la réponse est «oui», veuillez démontrer qu’il convient d’établir ces critères à l’avance:
…………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………………………............
8. L’aide est-elle versée directement à l’entreprise agricole concernée?
|_|	oui			|_|	non
9. L’aide est-elle versée directement à un groupement ou une organisation de producteurs dont l’entreprise agricole est membre?
|_|	oui			|_|	non
10. Lorsque l’aide est versée à un groupement ou une organisation de producteurs, comment l’État membre s’assure-t-il que son montant ne dépasse pas le montant de l’aide à laquelle l’entreprise agricole concernée peut prétendre?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter qu’en vertu du point (345) des lignes directrices, lorsque les aides sont versées à un groupement et à une organisation de producteurs, leur montant ne doit pas dépasser le montant de l’aide à laquelle l’entreprise peut prétendre.
11. Le régime d’aide est-il établi dans un délai de trois ans à compter de la date de l’apparition des phénomènes climatiques défavorables assimilables à une calamité naturelle?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez indiquer la date de l’apparition du phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle qui a causé le dommage:
.............................................................................................................................................
Veuillez noter qu’en vertu du point (346) des lignes directrices, le régime d’aides doit être établi dans un délai de trois ans à compter de la date de la survenance du fait dommageable.
12. Veuillez indiquer la date jusqu’à laquelle l’aide peut être versée:
.............................................................................................................................................
Veuillez noter qu’en vertu du point (346) des lignes directrices, les aides doivent être versées dans un délai de quatre ans à compter de cette date.
13. Veuillez fournir des informations météorologiques attestant la survenance du phénomène climatique défavorable:
..........................................................................................................................................................................................................................................................................................
14. Les coûts des dommages découlant directement du phénomène climatique défavorable assimilable une calamité naturelle sont-ils les seuls admissibles au bénéfice de l’aide?
|_|	oui			|_|	non
15. Veuillez indiquer les coûts admissibles:
|_|	a) les dégâts matériels causés aux actifs tels que les bâtiments, les équipements, les machines agricoles, les stocks et les moyens de production causés par un phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle;
|_|	b) la compensation des pertes de revenus résultant de la destruction totale ou partielle de la production agricole et des moyens de production agricole causés par un phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle.
16. Le préjudice est-il évalué par une autorité publique, par un expert indépendant reconnu par l’autorité chargée de l’octroi de l’aide ou par une entreprise d’assurance?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez préciser l’entité qui évalue le préjudice:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
17. Veuillez fournir l’évaluation précise du préjudice subi par les bénéficiaires potentiels:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
18. Le préjudice est-il calculé au niveau du bénéficiaire individuel?
|_|	oui			|_|	non
19. Les dommages matériels provoqués par le phénomène climatique défavorable assimilable une catastrophe naturelle sont-ils calculés sur la base du coût de la réparation ou de la valeur économique de l’actif concerné, avant le phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle?
|_|	oui			|_|	non
20. Veuillez confirmer que, lorsque l’aide est octroyée pour compenser des dégâts matériels, le montant ainsi calculé ne dépassera pas les coûts de réparation ou la diminution de la juste valeur marchande causée par le phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle:
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter qu’en vertu du point (350) des lignes directrices, le montant calculé des dommages ne doit pas dépasser le coût de la réparation ou la diminution de la juste valeur marchande causée par le phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle, c’est-à-dire la différence entre la valeur de l’actif immédiatement avant et immédiatement après la survenance du phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle.
21. Lorsque la perte de revenu du bénéficiaire est calculée sur la base des cultures ou du cheptel, les dommages matériels liés à ces cultures ou à ce cheptel sont-ils les seuls pris en considération?
|_|	oui			|_|	non
22. Les pertes de revenus sont-elles calculées en soustrayant:
(a) le résultat de la multiplication de la quantité de produits agricoles produite au cours de l’année où est survenu le phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle, ou au cours de chaque année suivante concernée par la destruction totale ou partielle des moyens de production, par le prix de vente moyen obtenu au cours de cette année,
du
(b) résultat de la multiplication de la quantité annuelle moyenne produite au cours des trois années précédentes (ou une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la valeur la plus faible) par le prix de vente moyen obtenu.
|_|	oui			|_|	non
23. La perte de revenu sera-t-elle augmentée d’autres coûts supportés par le bénéficiaire en raison du phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle?
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Si la réponse est «oui», veuillez préciser les autres coûts concernés:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
24. Veuillez confirmer que les coûts non imputables au phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle qui auraient autrement été supportés par l’entreprise seront déduits des pertes de revenu:
|_|	oui			|_|	non
25. Des indices seront-ils utilisés pour calculer la production agricole annuelle du bénéficiaire?
|_|	oui			|_|	non
26. Si la réponse à la question 25 est «oui», la méthode de calcul utilisée permettra-t-elle de déterminer les pertes réelles subies par le bénéficiaire au cours d’une année donnée?
|_|	oui			|_|	non
27. Si une autre méthode de calcul des dommages est utilisée, cette méthode sera-t-elle représentative, non fondée sur des rendements anormalement élevés et n’aboutissant pas à une surcompensation en faveur d’un quelconque bénéficiaire?
|_|	oui			|_|	non
La mesure de l’ampleur du préjudice sera-t-elle adaptée aux caractéristiques spécifiques de chaque type de produit au moyen:
|_|	a) d’indices biologiques (quantité de biomasse perdue) ou d’indices équivalents de perte de rendement établis au niveau de l’exploitation, au niveau local, régional ou national, ou
|_|	b) des indices climatiques (y compris pluviosité et température) établis au niveau local, régional ou national?
28. Le bénéficiaire est-il une PME qui a été créée moins de trois ans avant la date de survenance du phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle?
|_|	oui			|_|	non
Si la réponse est «oui», veuillez noter que la référence, au point(352) b) des lignes directrices, à la quantité annuelle moyenne produite au cours des trois ou cinq années doit s’entendre comme portant sur le chiffre d’affaires généré ou la quantité produite et vendue par une entreprise moyenne de la même taille que le demandeur, à savoir une microentreprise, une petite entreprise ou une moyenne entreprise, respectivement, dans le secteur national ou régional touché par le phénomène climatique défavorable assimilable à une calamité naturelle.
29. Veuillez indiquer l’intensité de l’aide:
|_|….. % des coûts admissibles;
Veuillez noter qu’en vertu du point (357) des lignes directrices, les aides et les autres sommes éventuellement reçues afin de compenser les dommages, y compris les paiements au titre d’autres mesures nationales ou de l’Union ou de polices d’assurance pour les dommages admissibles au bénéfice de l’aide, ne doivent pas excéder 80 % des coûts admissibles.
|_|….. % des coûts admissibles dans les zones soumises à des contraintes naturelles ou à d’autres contraintes spécifiques au site.
Veuillez noter qu’en vertu du point (357) des lignes directrices, l’intensité de l’aide de 80 % mentionnée ci-dessus peut être portée jusqu’à 90 % dans les zones soumises à des contraintes naturelles ou à d’autres contraintes spécifiques au site.
30. Le montant des aides sera-t-il réduit d’au moins 50 % si les bénéficiaires n’ont pas souscrit une assurance ou n’ont pas versé de contributions financières à des fonds de mutualisation reconnus par l’État membre et couvrant au moins 50 % de leur production annuelle moyenne ou des revenus liés à la production ainsi que les risques climatiques statistiquement les plus fréquents dans l’État membre ou la région concernés?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter qu’une dérogation à cette condition n’est possible que si l’État membre peut démontrer de façon convaincante que, malgré tous les efforts raisonnables déployés, aucune assurance financièrement accessible couvrant les risques climatiques statistiquement les plus fréquents dans l’État membre ou la région concernés n’était disponible au moment où les dommages se sont produits.
Si tel est le cas, veuillez fournir suffisamment de détails démontrant que cette dérogation est possible:
..........................................................................................................................................................................................................................................................................................
AUTRES INFORMATIONS
Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard de la section correspondante des lignes directrices.
………………………………………………………………………………………………….
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